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PRÉFÈTE DU CHER 
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PLACE MARCEL PLAISANT – CS 60022 – 18020 BOURGES CEDEX – Tél : 02 48 67 18 18 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

 
ARRETE N° 2015.DDCSPP.164 

attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur Pier re-Antoine FREY 

 
La Préfète du Cher, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 

R. 203-15 et R. 242-33 ; 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

Vu le décret du 4 décembre 2013  nommant Mme Marie-Christine DOKHÉLAR préfète du Cher ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-1-1650 du 24 décembre 2013 accordant délégation de signature à M. Thierry 
BERGERON, directeur départemental de la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations du Cher ; 

Vu la décision du 13 octobre 2014 donnant délégation de signature aux agents de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

Vu la demande présentée par Monsieur Pierre-Antoine FREY né le 1er décembre 1981 à BLOIS (41000) et 
dont le domicile professionnel est établi à la Clinique Vétérinaire de Sologne au 30 rue Pierre Debournou 
à 18100 VIERZON ; 

CONSIDERANT que Monsieur Pierre-Antoine FREY remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée à compter du 7 octobre 2015 pour une durée de cinq ans à Monsieur Pierre-Antoine FREY, 
docteur vétérinaire administrativement domicilié au 30 rue Pierre Debournou à 18100 VIERZON. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Cher, du respect de ses obligations de 
formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Monsieur Pierre-Antoine s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par 
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 
du code rural et de la pêche maritime. 
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Article 4 : Monsieur Pierre-Antoine pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des dispositions de 
l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 6 : La présente habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de 
l’Ordre des vétérinaires ou s’il ne remplit plus les conditions d’octroi. 
 
Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Cher et le directeur départemental de la cohésion sociale et 
de la protection des populations du Cher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Cher et dont une copie sera adressée 
au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Loir et Cher. 
 

 
 
 
 

Bourges, le 7 octobre 2015 
 

Pour la Préfète, 
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations du Cher, 
et par délégation, 

le Directeur adjoint, 
 

Signé  
 

Thierry PLACE 
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PREFETE DU CHER

Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  N°2015-DDCSPP- 165   DU  09 OCTOBRE 2015
DEFINISSANT UN PERIMETRE INTERDIT 

AUTOUR D' EXPLOITATIONS 
DECLAREES  INFECTEES DE FIEVRE CATARRHALE OVINE

LA PRÉFÈTE DU CHER,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu la directive 2000/75 du Conseil du 20 novembre 2000 arrêtant des dispositions spécifiques
relatives aux mesures de lutte et d'éradication de la fièvrecatarrhale du mouton (FCO) ou
« bluetongue » ;

Vu le règlement CE/1266/2007 de la Commission du 26 octobre 2007 portant modalités
d’application de la directive 2000/75/CE du Conseil en ce qui concerne la lutte contre la fièvre
catarrhale du mouton, son suivi, sa surveillance et les restrictions applicables aux mouvements de
certains animaux des espèces qui y sont sensibles ;

Vu le livre II du code rural et la pêche maritime, et notammentses articles L. 221-1, L.223-1 à
L. 223-8, L.226-1 à L.226-6, L. 236-2, R. 223-3, R. 223-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des
animaux abattus et des produits détruits sur ordre de l’administration ;

Vu l’arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention,
de circulation et de commercialisation des bovins ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l’application de l’article L. 221.1 du code
rural ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2008 modifié fixant des mesures financières relatives à
la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 juillet 2011 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton sur le territoire métropolitain ;

Vu l'arrêté ministériel du 08 octobre 2015 modifiant l'arrêté du 22 juillet 2011 fixant les
mesures techniques et administratives relatives à la luttecontre la fièvre catarrhale du mouton sur le
territoire métropolitain ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-152 du 30 septembre2015 portant declaration
d'infection d'une exploitation vis-a-vis de la fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-153 du 30 septembre2015 portant declaration
d'infection d'une exploitation vis-a-vis de la fièvre catarrhale ovine ;
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Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-154 du 30 septembre2015 portant declaration
d'infection d'une exploitation vis-a-vis de la fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-155 du 02 octobre 2015 définissant un périmètre
interdit autour d'une exploitation déclarée infectée de fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'instruction du 25 septembre 2015 relative à la définition des périmètres interdits dans le
cadre de la gestion de la FCO ;

Vu l'instruction du 02 octobre 2015 relative aux conditionsapplicables aux mouvements,
échanges et exports de ruminants issus d’une zone réglementée au titre de la FCO en France
continentale ;

Considérant la confirmation d'un cas de fièvre catarrhale ovine dans la commune de La
Berthenoux  dans l'Indre ;

Considérant l'obligation réglementaire de mettre en placeun périmètre d'interdiction de
circulation des ruminants de 20 kilomètres  autour des foyers confirmés ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations ; 

ARRETE

Article 1 er : Un périmètre d'interdiction de circulation des animaux desespèces sensibles à la fièvre
catarrhale ovine est mis en place dans le département du Cher.

Ce périmètre interdit est défini sur la base d’un rayon de 20 km autour 

- de trois exploitations implantées sur les communes de Bussy, Cuffy et Vernais, dans lesquelles un
cas positif de FCO a été confirmé dans le Cher.

- d'une exploitation implantée dans la commune de Viplay dans l'Allier (03).

- d'une exploitation implantée dans la commune de La Berthenoux dans l'Indre (36).

Article 2 : Ce périmètre d'interdiction  inclut en totalité les communes listées en annexe.

Article 3 : La circulation et les rassemblements des ruminants domestiques et sauvages au sein du
périmètre d’interdiction sont autorisés.

Les sorties d'animaux des exploitations situées dans le périmètre d'interdiction sont autorisées :

- vers les zones réglementées ou la zone indemne, à destination directe de l'abattoir sous certaines
conditions ;

- à destination des zones de protection uniquement, pour lesanimaux de moins de 70 jours sous
certaines conditions.
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Article 4 : Mesures à mettre en application

Les exploitations implantées sur les communes mentionnéesà l’article 2 sont soumises aux mesures
suivantes :

1° Le recensement des animaux des espèces sensibles, avec indication, pour chaque espèce,
du nombre d’animaux déjà morts et du nombre d’animaux malades ;

2° La réalisation d'une enquête épidémiologique ;

3° La destruction, l’élimination, l’incinération ou l’enfouissement des cadavres des animaux,
conformément aux dispositions des articles L. 226-1 à L. 226-6 du code rural et la pêche
maritime ;

4° Des visites régulières des exploitations avec un examen clinique approfondi des animaux
des espèces sensibles, l’autopsie des animaux euthanasiésou morts et la réalisation des
prélèvements appropriés aux fins d’analyse ;

5° Le traitement régulier des animaux à l’aide d’insecticides autorisés (avec respect du temps
d'attente du produit utilisé avant abattage des animaux) ;

6° Si nécessaire, le traitement régulier des bâtiments utilisés pour l’hébergement des animaux
des espèces sensibles et de leurs abords. Le rythme et la nature des traitements doivent tenir
compte de la rémanence des produits utilisés et des conditions climatiques afin de prévenir,
dans toute la mesure possible, les attaques des vecteurs.

Article 5 : Signes cliniques

Dans toute exploitation faisant partie du périmètre interdit, et où sont décelés sur un animal des signes
cliniques ou lésionnels de fièvre catarrhale du mouton, lesanimaux atteints pourront être euthanasiés
lorsque leur pronostic vital est engagé.

Ces cas sont à signaler immédiatement à la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations du Cher. 

Article 6 : Infractions

Les infractions aux dispositions des articles 3 et 4 du présent arrêté sont passibles selon leur nature et
éventuellement leurs conséquences, des peines prévues parles articles L. 228-1, L. 228-2, L. 228-5 du
code rural.

Article 7 : 

L'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-155 du 02 octobre 2015 est abrogé .

Article 8 :  Délai et voie de recours

La présente décision peut être déférée auprès du Tribunal Administratif d'Orléans. Le délai de recours
est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courirdu jour où la présente décision a été
notifiée.
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Article 9 :  Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture du Cher, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Saint-Amand-
Montrond, le colonel commandant le Groupement de Gendarmerie du Cher, le Directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection despopulations du Cher, Mesdames et
Messieurs les Maires des communes concernées, le directeurdu marché au cadran de
Châteaumeillant, le directeur du marché de Sancoins ainsi que les vétérinaires sanitaires mandatés
pour l’exécution des mesures de police sanitaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs de la préfecture du
Cher.

Fait à Bourges, le 09 octobre 2015

La Préfète,

Signé

Marie-Christine DOKHÉLAR
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-165

Communes du département du Cher en périmètre interdit

09/10/2015

N° INSEE Nom de la commune Type de zone

18002 AINAY-LE-VIEIL Périmètre interdit
18006 ANNOIX Périmètre interdit
18007 APREMONT-SUR-ALLIER Périmètre interdit
18009 ARCOMPS Périmètre interdit
18010 ARDENAIS Périmètre interdit
18012 ARGENVIERES Périmètre interdit
18013 ARPHEUILLES Périmètre interdit
18017 AUGY-SUR-AUBOIS Périmètre interdit
18018 AVORD Périmètre interdit
18021 BANNEGON Périmètre interdit
18023 BAUGY Périmètre interdit
18024 BEDDES Périmètre interdit
18025 BEFFES Périmètre interdit
18027 BENGY-SUR-CRAON Périmètre interdit
18029 BESSAIS-LE-FROMENTAL Périmètre interdit
18031 BLET Périmètre interdit
18034 BOUZAIS Périmètre interdit
18038 BRUERE-ALLICHAMPS Périmètre interdit
18040 BUSSY Périmètre interdit
18045 CHALIVOY-MILON Périmètre interdit
18046 CHAMBON Périmètre interdit
18052 CHARENTON-DU-CHER Périmètre interdit
18053 CHARENTONNAY Périmètre interdit
18054 CHARLY Périmètre interdit
18056 CHASSY Périmètre interdit
18057 CHATEAUMEILLANT Périmètre interdit
18058 CHATEAUNEUF-SUR-CHER Périmètre interdit
18060 CHAUMONT Périmètre interdit
18063 CHAVANNES Périmètre interdit
18065 CHEZAL-BENOIT Périmètre interdit
18068 COGNY Périmètre interdit
18069 COLOMBIERS Périmètre interdit
18071 CONTRES Périmètre interdit
18072 CORNUSSE Périmètre interdit
18075 COURS-LES-BARRES Périmètre interdit
18076 COUST Périmètre interdit
18077 COUY Périmètre interdit
18078 CREZANCAY-SUR-CHER Périmètre interdit
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-165

18080 CROISY Périmètre interdit
18081 CROSSES Périmètre interdit
18082 CUFFY Périmètre interdit
18083 CULAN Périmètre interdit
18086 DREVANT Périmètre interdit
18087 DUN-SUR-AURON Périmètre interdit
18089 EPINEUIL-LE-FLEURIEL Périmètre interdit
18091 FARGES-ALLICHAMPS Périmètre interdit
18092 FARGES-EN-SEPTAINE Périmètre interdit
18093 FAVERDINES Périmètre interdit
18095 FLAVIGNY Périmètre interdit
18099 GARIGNY Périmètre interdit
18101 GERMIGNY-L'EXEMPT Périmètre interdit
18102 GIVARDON Périmètre interdit
18106 GROSSOUVRE Périmètre interdit
18112 IDS-SAINT-ROCH Périmètre interdit
18113 IGNOL Périmètre interdit
18114 INEUIL Périmètre interdit
18118 JOUET-SUR-L'AUBOIS Périmètre interdit
18119 JUSSY-CHAMPAGNE Périmètre interdit
18120 JUSSY-LE-CHAUDRIER Périmètre interdit
18041 LA CELETTE Périmètre interdit
18042 LA CELLE Périmètre interdit
18043 LA CELLE-CONDE Périmètre interdit
18048 LA CHAPELLE-HUGON Périmètre interdit
18049 LA CHAPELLE-MONTLINARD Périmètre interdit
18107 LA GROUTTE Périmètre interdit
18108 LA GUERCHE-SUR-L'AUBOIS Périmètre interdit
18178 LA PERCHE Périmètre interdit
18121 LANTAN Périmètre interdit
18123 LAVERDINES Périmètre interdit
18059 LE CHATELET Périmètre interdit
18062 LE CHAUTAY Périmètre interdit
18183 LE PONDY Périmètre interdit
18126 LEVET Périmètre interdit
18127 LIGNIERES Périmètre interdit
18129 LISSAY-LOCHY Périmètre interdit
18130 LOYE-SUR-ARNON Périmètre interdit
18131 LUGNY-BOURBONNAIS Périmètre interdit
18135 MAISONNAIS Périmètre interdit
18136 MARCAIS Périmètre interdit
18137 MAREUIL-SUR-ARNON Périmètre interdit
18139 MARSEILLES-LES-AUBIGNY Périmètre interdit
18142 MEILLANT Périmètre interdit
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-165

18143 MENETOU-COUTURE Périmètre interdit
18152 MONTLOUIS Périmètre interdit
18153 MORLAC Périmètre interdit
18154 MORNAY-BERRY Périmètre interdit
18155 MORNAY-SUR-ALLIER Périmètre interdit
18158 MOULINS-SUR-YEVRE Périmètre interdit
18160 NERONDES Périmètre interdit
18161 NEUILLY-EN-DUN Périmètre interdit
18164 NEUVY-LE-BARROIS Périmètre interdit
18166 NOHANT-EN-GOUT Périmètre interdit
18169 NOZIERES Périmètre interdit
18171 ORCENAIS Périmètre interdit
18172 ORVAL Périmètre interdit
18173 OSMERY Périmètre interdit
18174 OSMOY Périmètre interdit
18175 OUROUER-LES-BOURDELINS Périmètre interdit
18177 PARNAY Périmètre interdit
18180 PLAIMPIED-GIVAUDINS Périmètre interdit
18184 PRECY Périmètre interdit
18187 PREVERANGES Périmètre interdit
18191 RAYMOND Périmètre interdit
18192 REIGNY Périmètre interdit
18193 REZAY Périmètre interdit
18195 SAGONNE Périmètre interdit
18196 SAINT-AIGNAN-DES-NOYERS Périmètre interdit
18197 SAINT-AMAND-MONTROND Périmètre interdit
18199 SAINT-BAUDEL Périmètre interdit
18203 SAINT-CHRISTOPHE-LE-CHAUDRY Périmètre interdit
18204 SAINT-DENIS-DE-PALIN Périmètre interdit
18222 SAINTE-LUNAISE Périmètre interdit
18209 SAINT-GEORGES-DE-POISIEUX Périmètre interdit
18212 SAINT-GERMAIN-DES-BOIS Périmètre interdit
18215 SAINT-HILAIRE-DE-GONDILLY Périmètre interdit
18216 SAINT-HILAIRE-EN-LIGNIERES Périmètre interdit
18217 SAINT-JEANVRIN Périmètre interdit
18218 SAINT-JUST Périmètre interdit
18220 SAINT-LEGER-LE-PETIT Périmètre interdit
18221 SAINT-LOUP-DES-CHAUMES Périmètre interdit
18224 SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS Périmètre interdit
18225 SAINT-MAUR Périmètre interdit
18230 SAINT-PIERRE-LES-BOIS Périmètre interdit
18231 SAINT-PIERRE-LES-ETIEUX Périmètre interdit
18232 SAINT-PRIEST-LA-MARCHE Périmètre interdit
18234 SAINT-SATURNIN Périmètre interdit
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-165

18236 SAINT-SYMPHORIEN Périmètre interdit
18238 SAINT-VITTE Périmètre interdit
18239 SALIGNY-LE-VIF Périmètre interdit
18240 SANCERGUES Périmètre interdit
18242 SANCOINS Périmètre interdit
18245 SAULZAIS-LE-POTIER Périmètre interdit
18247 SAVIGNY-EN-SEPTAINE Périmètre interdit
18248 SENNECAY Périmètre interdit
18250 SERRUELLES Périmètre interdit
18252 SIDIAILLES Périmètre interdit
18254 SOYE-EN-SEPTAINE Périmètre interdit
18260 TENDRON Périmètre interdit
18261 THAUMIERS Périmètre interdit
18265 TORTERON Périmètre interdit
18266 TOUCHAY Périmètre interdit
18268 UZAY-LE-VENON Périmètre interdit
18270 VALLENAY Périmètre interdit
18273 VENESMES Périmètre interdit
18275 VEREAUX Périmètre interdit
18276 VERNAIS Périmètre interdit
18277 VERNEUIL Périmètre interdit
18278 VESDUN Périmètre interdit
18282 VILLABON Périmètre interdit
18283 VILLECELIN Périmètre interdit
18286 VILLEQUIERS Périmètre interdit
18288 VORLY Périmètre interdit
18289 VORNAY Périmètre interdit

153 communes
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PREFETE DU CHER

Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  N°2015-DDCSPP- 178   DU  15 OCTOBRE 2015
ABROGEANT l'ARRETE PREFECTORAL N°2015-DDCSPP-165

DEFINISSANT UN PERIMETRE INTERDIT 
AUTOUR D' EXPLOITATIONS 

DECLAREES  INFECTEES DE FIEVRE CATARRHALE OVINE

LA PRÉFÈTE DU CHER,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu la directive 2000/75 du Conseil du 20 novembre 2000 arrêtant des dispositions spécifiques
relatives aux mesures de lutte et d'éradication de la fièvrecatarrhale du mouton (FCO) ou
« bluetongue » ;

Vu le règlement CE/1266/2007 de la Commission du 26 octobre 2007 portant modalités
d’application de la directive 2000/75/CE du Conseil en ce qui concerne la lutte contre la fièvre
catarrhale du mouton, son suivi, sa surveillance et les restrictions applicables aux mouvements de
certains animaux des espèces qui y sont sensibles ;

Vu le livre II du code rural et la pêche maritime, et notammentses articles L. 221-1, L.223-1 à
L. 223-8, L.226-1 à L.226-6, L. 236-2, R. 223-3, R. 223-4 ;

Vu l’arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention,
de circulation et de commercialisation des bovins ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l’application de l’article L. 221.1 du code
rural ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2008 modifié fixant des mesures financières relatives à
la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 juillet 2011 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton sur le territoire métropolitain ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-165 du 09 octobre 2015 définissant un périmètre
interdit autour d'exploitations déclarées infectées de fièvre catarrhale ovine ;

Vu la lettre du Directeur général de l'alimentation du 15/10/2015 à Madame la préfète du Cher
demandant la levée immédiate de l'arrêté préfectoral définissant le périmètre d'interdiction dans le
département.

Considérant que suite aux évolutions réglementaires décidées après la tenue d'un Conseil
national d'orientation de la politique sanitaire animale et végétale dédié à la FCO le 13 octobre 2015,
il n'y a plus lieu de maintenir un périmètre d'interdiction de mouvement dans le département du Cher ;

Page 1 sur 2

DDCSPP 18 - 18-2015-10-15-001 - AP_20151016_abrogation-primtre_interdit 16



Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations ; 

ARRETE

Article 1 er : l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-165 du 09 octobre 2015définissant un périmètre
interdit autour d'exploitations déclarées infectées de fièvre catarrhale ovine est abrogé.

Article 2 :  Délai et voie de recours

La présente décision peut être déférée auprès du Tribunal Administratif d'Orléans. Le délai de recours
est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courirdu jour où la présente décision a été
notifiée.

Article 3 :  Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture du Cher, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Saint-Amand-
Montrond, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Vierzon, le colonel commandant le Groupement de
Gendarmerie du Cher, la Directrice départementale de la sécurité publique du Cher, le Directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection despopulations du Cher, Mesdames et
Messieurs les Maires du département, le directeur du marchéau cadran de Châteaumeillant, le
directeur du marché de Sancoins ainsi que les vétérinaires sanitaires mandatés pour l’exécution des
mesures de police sanitaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Fait à Bourges, le  15 octobre 2015

La Préfète,

Signé

Marie-Christine DOKHÉLAR
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DDCSPP 18 - 18-2015-10-02-001 - Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-155 du 02 octobre 2015 définissant un périmètre interdit... 18



PREFETE DU CHER

Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et 
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  N°2015-DDCSPP- 155   DU 02 OCTOBRE 2015
DEFINISSANT UN PERIMETRE INTERDIT 

AUTOUR DE TROIS  EXPLOITATIONS 
DECLAREES  INFECTEES DE FIEVRE CATARRHALE OVINE

LA PRÉFÈTE DU CHER,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu la directive 2000/75 du Conseil du 20 novembre 2000 arrêtant des dispositions spécifiques
relatives aux mesures de lutte et d'éradication de la fièvrecatarrhale du mouton (FCO) ou
« bluetongue » ;

Vu le règlement CE/1266/2007 de la Commission du 26 octobre 2007 portant modalités
d’application de la directive 2000/75/CE du Conseil en ce qui concerne la lutte contre la fièvre
catarrhale du mouton, son suivi, sa surveillance et les restrictions applicables aux mouvements de
certains animaux des espèces qui y sont sensibles ;

Vu le livre II du code rural et la pêche maritime, et notammentses articles L. 221-1, L.223-1 à
L. 223-8, L.226-1 à L.226-6, L. 236-2, R. 223-3, R. 223-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des
animaux abattus et des produits détruits sur ordre de l’administration ;

Vu l’arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention,
de circulation et de commercialisation des bovins ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l’application de l’article L. 221.1 du code
rural ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2008 modifié fixant des mesures financières relatives à
la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 juillet 2011 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton sur le territoire métropolitain ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er octobre 2015 modifiant l'arrêté du 22 juillet 2011 fixant les
mesures techniques et administratives relatives à la luttecontre la fièvre catarrhale du mouton sur le
territoire métropolitain ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-140 du 18 septembre2015 définissant un périmètre
interdit autour d'une exploitation déclarée infectée de fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-152 du 30 septembre2015 portant declaration
d'infection d'une exploitation vis-a-vis de la fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-153 du 30 septembre2015 portant declaration
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d'infection d'une exploitation vis-a-vis de la fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-154 du 30 septembre2015 portant declaration
d'infection d'une exploitation vis-a-vis de la fièvre catarrhale ovine ;

Vu l'instruction du 24 septembre 2015 relative aux conditions applicables aux mouvements,
échanges et exports de ruminants issus d’une zone réglementée au titre de la FCO en France
continentale ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations ; 

ARRETE

Article 1 er : Un périmètre d'interdiction de circulation des animaux desespèces sensibles à la fièvre
catarrhale ovine est mis en place dans le département du Cher.

Ce périmètre interdit est défini sur la base d’un rayon de 20 km autour 

- de trois exploitations implantées sur les communes de Bussy, Cuffy et Vernais, dans lesquelles un
cas positif de FCO a été confirmé dans le Cher.

- d'une exploitation implantée dans la commune de Viplay dans l'Allier (03).

Article 2 : Ce périmètre inclut en totalité les communes listées en annexe.

Article 3 : La circulation et les rassemblements des ruminants domestiques et sauvages au sein du
périmètre d’interdiction sont autorisés. Les sorties d'animaux des exploitations situées dans le
périmètre d'interdiction à destination des zones réglementées ou de la zone indemne ne sont autorisées
qu'à destination directe de l'abattoir sous certaines conditions.

Article 4 : Mesures à mettre en application

Les exploitations implantées sur les communes mentionnéesà l’article 2 sont soumises aux mesures
suivantes :

1° Le recensement des animaux des espèces sensibles, avec indication, pour chaque espèce,
du nombre d’animaux déjà morts et du nombre d’animaux malades ;

2° La réalisation d'une enquête épidémiologique ;

3° La destruction, l’élimination, l’incinération ou l’enfouissement des cadavres des animaux,
conformément aux dispositions des articles L. 226-1 à L. 226-6 du code rural et la pêche
maritime ;

4° Des visites régulières des exploitations avec un examen clinique approfondi des animaux
des espèces sensibles, l’autopsie des animaux euthanasiésou morts et la réalisation des
prélèvements appropriés aux fins d’analyse ;

5° Le traitement régulier des animaux à l’aide d’insecticides autorisés (avec respect du temps
d'attente du produit utilisé avant abattage des animaux) ;
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6° Si nécessaire, le traitement régulier des bâtiments utilisés pour l’hébergement des animaux
des espèces sensibles et de leurs abords. Le rythme et la nature des traitements doivent tenir
compte de la rémanence des produits utilisés et des conditions climatiques afin de prévenir,
dans toute la mesure possible, les attaques des vecteurs.

Article 5 : Signes cliniques

Dans toute exploitation faisant partie du périmètre interdit, et où sont décelés sur un animal des signes
cliniques ou lésionnels de fièvre catarrhale du mouton, lesanimaux atteints pourront être euthanasiés
lorsque leur pronsotic vital est engagé.

Ces cas sont à signaler immédiatement à la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations du Cher. 

Article 6 : Infractions

Les infractions aux dispositions des articles 3 et 4 du présent arrêté sont passibles selon leur nature et
éventuellement leurs conséquences, des peines prévues parles articles L. 228-1, L. 228-2, L. 228-5 du
code rural.

Article 7 : 

L'arrêté préfectoral n°2015-DDCSPP-140 du 18 septembre 2015 est abrogé .

Article 8 :  Délai et voie de recours

La présente décision peut être déférée auprès du Tribunal Administratif d'Orléans. Le délai de recours
est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courirdu jour où la présente décision a été
notifiée.

Article 9 :  Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture du Cher, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Saint-Amand-
Montrond, le colonel commandant le Groupement de Gendarmerie du Cher, le Directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection despopulations du Cher, Mesdames et
Messieurs les Maires des communes concernées, le directeurdu marché au cadran de
Châteaumeillant, le directeur du marché de Sancoins ainsi que les vétérinaires sanitaires mandatés
pour l’exécution des mesures de police sanitaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil desactes administratifs de la préfecture du
Cher.

Fait à Bourges, le 02 octobre 2015

La Préfète,

Signé

Marie-Christine DOKHÉLAR 
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-155

N° INSEE Nom de la commune Type de zone
18002 AINAY-LE-VIEIL Périmètre interdit
18006 ANNOIX Périmètre interdit
18007 APREMONT-SUR-ALLIER Périmètre interdit
18009 ARCOMPS Périmètre interdit
18010 ARDENAIS Périmètre interdit
18012 ARGENVIERES Périmètre interdit
18013 ARPHEUILLES Périmètre interdit
18017 AUGY-SUR-AUBOIS Périmètre interdit
18018 AVORD Périmètre interdit
18021 BANNEGON Périmètre interdit
18023 BAUGY Périmètre interdit
18024 BEDDES Périmètre interdit
18025 BEFFES Périmètre interdit
18027 BENGY-SUR-CRAON Périmètre interdit
18029 BESSAIS-LE-FROMENTAL Périmètre interdit
18031 BLET Périmètre interdit
18034 BOUZAIS Périmètre interdit
18038 BRUERE-ALLICHAMPS Périmètre interdit
18040 BUSSY Périmètre interdit
18045 CHALIVOY-MILON Périmètre interdit
18052 CHARENTON-DU-CHER Périmètre interdit
18053 CHARENTONNAY Périmètre interdit
18054 CHARLY Périmètre interdit
18056 CHASSY Périmètre interdit
18057 CHATEAUMEILLANT Périmètre interdit
18058 CHATEAUNEUF-SUR-CHER Périmètre interdit
18060 CHAUMONT Périmètre interdit
18063 CHAVANNES Périmètre interdit
18068 COGNY Périmètre interdit
18069 COLOMBIERS Périmètre interdit
18071 CONTRES Périmètre interdit
18072 CORNUSSE Périmètre interdit
18075 COURS-LES-BARRES Périmètre interdit
18076 COUST Périmètre interdit
18077 COUY Périmètre interdit
18080 CROISY Périmètre interdit
18081 CROSSES Périmètre interdit
18082 CUFFY Périmètre interdit

Répartition des communes du département du Cher par  type de zone
01/10/2015

Périmètre interdit
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-155

N° INSEE Nom de la commune Type de zone
18083 CULAN Périmètre interdit
18086 DREVANT Périmètre interdit
18087 DUN-SUR-AURON Périmètre interdit
18089 EPINEUIL-LE-FLEURIEL Périmètre interdit
18091 FARGES-ALLICHAMPS Périmètre interdit
18092 FARGES-EN-SEPTAINE Périmètre interdit
18093 FAVERDINES Périmètre interdit
18095 FLAVIGNY Périmètre interdit
18099 GARIGNY Périmètre interdit
18101 GERMIGNY-L'EXEMPT Périmètre interdit
18102 GIVARDON Périmètre interdit
18106 GROSSOUVRE Périmètre interdit
18113 IGNOL Périmètre interdit
18118 JOUET-SUR-L'AUBOIS Périmètre interdit
18119 JUSSY-CHAMPAGNE Périmètre interdit
18120 JUSSY-LE-CHAUDRIER Périmètre interdit
18041 LA CELETTE Périmètre interdit
18042 LA CELLE Périmètre interdit
18048 LA CHAPELLE-HUGON Périmètre interdit
18049 LA CHAPELLE-MONTLINARD Périmètre interdit
18107 LA GROUTTE Périmètre interdit
18108 LA GUERCHE-SUR-L'AUBOIS Périmètre interdit
18178 LA PERCHE Périmètre interdit
18121 LANTAN Périmètre interdit
18123 LAVERDINES Périmètre interdit
18059 LE CHATELET Périmètre interdit
18062 LE CHAUTAY Périmètre interdit
18183 LE PONDY Périmètre interdit
18126 LEVET Périmètre interdit
18129 LISSAY-LOCHY Périmètre interdit
18130 LOYE-SUR-ARNON Périmètre interdit
18131 LUGNY-BOURBONNAIS Périmètre interdit
18135 MAISONNAIS Périmètre interdit
18136 MARCAIS Périmètre interdit
18139 MARSEILLES-LES-AUBIGNY Périmètre interdit
18142 MEILLANT Périmètre interdit
18143 MENETOU-COUTURE Périmètre interdit
18154 MORNAY-BERRY Périmètre interdit
18155 MORNAY-SUR-ALLIER Périmètre interdit
18158 MOULINS-SUR-YEVRE Périmètre interdit
18160 NERONDES Périmètre interdit
18161 NEUILLY-EN-DUN Périmètre interdit
18164 NEUVY-LE-BARROIS Périmètre interdit
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-155

N° INSEE Nom de la commune Type de zone
18166 NOHANT-EN-GOUT Périmètre interdit
18169 NOZIERES Périmètre interdit
18171 ORCENAIS Périmètre interdit
18172 ORVAL Périmètre interdit
18173 OSMERY Périmètre interdit
18174 OSMOY Périmètre interdit
18175 OUROUER-LES-BOURDELINS Périmètre interdit
18177 PARNAY Périmètre interdit
18180 PLAIMPIED-GIVAUDINS Périmètre interdit
18184 PRECY Périmètre interdit
18187 PREVERANGES Périmètre interdit
18191 RAYMOND Périmètre interdit
18192 REIGNY Périmètre interdit
18195 SAGONNE Périmètre interdit
18196 SAINT-AIGNAN-DES-NOYERS Périmètre interdit
18197 SAINT-AMAND-MONTROND Périmètre interdit
18203 SAINT-CHRISTOPHE-LE-CHAUDRY Périmètre interdit
18204 SAINT-DENIS-DE-PALIN Périmètre interdit
18222 SAINTE-LUNAISE Périmètre interdit
18209 SAINT-GEORGES-DE-POISIEUX Périmètre interdit
18212 SAINT-GERMAIN-DES-BOIS Périmètre interdit
18215 SAINT-HILAIRE-DE-GONDILLY Périmètre interdit
18217 SAINT-JEANVRIN Périmètre interdit
18218 SAINT-JUST Périmètre interdit
18220 SAINT-LEGER-LE-PETIT Périmètre interdit
18221 SAINT-LOUP-DES-CHAUMES Périmètre interdit
18224 SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS Périmètre interdit
18225 SAINT-MAUR Périmètre interdit
18230 SAINT-PIERRE-LES-BOIS Périmètre interdit
18231 SAINT-PIERRE-LES-ETIEUX Périmètre interdit
18232 SAINT-PRIEST-LA-MARCHE Périmètre interdit
18234 SAINT-SATURNIN Périmètre interdit
18238 SAINT-VITTE Périmètre interdit
18239 SALIGNY-LE-VIF Périmètre interdit
18240 SANCERGUES Périmètre interdit
18242 SANCOINS Périmètre interdit
18245 SAULZAIS-LE-POTIER Périmètre interdit
18247 SAVIGNY-EN-SEPTAINE Périmètre interdit
18248 SENNECAY Périmètre interdit
18250 SERRUELLES Périmètre interdit
18252 SIDIAILLES Périmètre interdit
18254 SOYE-EN-SEPTAINE Périmètre interdit
18260 TENDRON Périmètre interdit
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ANNEXE à l'Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-155

N° INSEE Nom de la commune Type de zone
18261 THAUMIERS Périmètre interdit
18265 TORTERON Périmètre interdit
18268 UZAY-LE-VENON Périmètre interdit
18270 VALLENAY Périmètre interdit
18275 VEREAUX Périmètre interdit
18276 VERNAIS Périmètre interdit
18277 VERNEUIL Périmètre interdit
18278 VESDUN Périmètre interdit
18282 VILLABON Périmètre interdit
18286 VILLEQUIERS Périmètre interdit
18288 VORLY Périmètre interdit
18289 VORNAY Périmètre interdit

136 communes
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DDCSPP 18

18-2015-10-01-003

Décision donnant délégation de signature aux agents de la

direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations du Cher (article 44-1 du décret

n° 2004-374 du 29 avril 2014 modifié)
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PRÉFÈTE DU CHER

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

DECISION
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE AUX AGENTS

DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIA LE
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS DU CHER

(ARTICLE 44-I DU DECRET N° 2004-374 DU 29 AVRIL 2014 MODIFIÉ)

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 4  décembre  2013  nommant
madame Marie-Christine DOKHÉLAR Préfète du Cher ;

VU l'arrêté du Premier Ministre du 6 juin 2012 nommant monsieur Thierry BERGERON en qualité de
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-1-1650 du 24 décembre 2013 accordant délégation de signature à
monsieur Thierry BERGERON, directeur départemental de la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations du Cher ;

VU la décision du 2 septembre 2015 donnant  délégation de signature aux agents de la direction
départementale de la cohésion, sociale et de la protection des populations du Cher (article 44-1 du
décret n° 2044-374 du 29 avril 2004 modifié)

VU l'arrêté du 8 septembre 2015  portant affectation de Monsieur Frédéric AVRIL, à la direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Cher, à compter du    1er

octobre  2015, en tant que secrétaire général ;

CONSIDERANT  la  nécessité  d'assurer  la  continuité  du  fonctionnement  de  la  direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
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DÉCIDE :

Article 1er : La décision du 2 septembre 2015, donnant délégation de signature aux agents de la
direction  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  du  Cher,  est
modifiée comme suit : à la place de « Nicolas BONNES, secrétaire général » lire « Frédéric AVRIL,
secrétaire général ».

Article 2 : Les agents titulaires d'une subdélégation de signature sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Cher.

 
Bourges, le 1er octobre 2015

le directeur départemental de la cohésion sociale
     et de la protection des populations du Cher

                              SIGNÉ

                        Thierry BERGERON

La présente décision peut-être contestée, par voie de recours administratif devant l'autorité 
administrative compétente ou par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative 
compétente, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
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DDT 18

18-2015-09-23-001

Arrêté interpréfectoral prescrivant l'organisation de

poussées de dispersion et de chasses particulières à l'arc

contribuant à l'effort de régulation des sangliers

surabondants au sein de la Réserve Naturelle du Val de

Loire au cours de la saison de chasse 2015-2016
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DDT 18

18-2015-09-25-003

Arrêté n° 2015-1-0962 autorisation de pénétrer sur des

propriétés privées pour l'étude préalable au contrat

territorial sur les milieux aquatiques des Sauldres du Cher
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PREFÈTE DU CHER

ARRETE n° 2015-1-0962
Portant autorisation de pénétrer sur des propriétés privées

pour l’étude préalable au contrat territorial sur l es milieux aquatiques
des Sauldres du Cher

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le Code de justice administrative,

Vu la loi du 22 juillet 1889 relative à la procédure à suivre devant les Conseils de Préfecture, modifiée par 
le décret 2000-389, portant réforme du contentieux administratif,

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, et notamment son article 1er sur les dommages causés à la 
propriété privée pour l’exécution de travaux publics,

Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation 
des signaux, bornes et repères,

Vu l’article 322-2 du Code Pénal

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2013-1-1465 du 18 novembre 2013  portant autorisation de pénétrer sur des 
propriétés privées pour l’étude préalable au contrat territorial sur les milieux aquatiques des Sauldres du 
Cher,

Vu la demande du 8 septembre présentée par Mme Laurence RENIER, présidente du Syndicat Mixte du 
Pays Sancerre Sologne, en vue d’obtenir une prorogation de 12 mois de l’autorisation de pénétrer sur des 
propriétés privées délivrée par arrêté préfectoral n° 2013-1-1465 le 18 novembre 2013,

Considérant que l’autorisation de pénétrer sur des propriétés privées pour l’étude préalable au contrat 
territorial  sur  les  milieux  aquatiques  des  Sauldre  du  Cher  délivrée  le  18  novembre  2013 par  arrêté 
préfectoral n° 2013-1-1465 arrive à échéance le 24 septembre 2015,

Considérant la nécessité de pouvoir pénétrer dans des propriétés privées pour le chargé de mission rivière 
au  Syndicat  Mixte  du  Pays  Sancerre  Sologne  et  les  opérateurs  du  bureau  d’études  THEMA 
Environnement,  dont  la liste est  mentionnée en annexe du présent  arrêté dans le  but  d’effectuer des 
vérifications de terrains régulières pour valider la faisabilité des actions du futur contrat territorial sur les 
milieux aquatiques des Sauldre du Cher,

Sur proposition du directeur départemental des Territoires.

DDT 18 - 18-2015-09-25-003 - Arrêté n° 2015-1-0962 autorisation de pénétrer sur des propriétés privées pour l'étude préalable au... 42



ARRETE

ARTICLE 1 er :
Le chargé de mission rivière au Syndicat Mixte du Pays Sancerre Sologne :

- BOUILLIER Nicolas

et les opérateurs du bureau d’études THEMA Environnement :

- GUILLET Benjamin,
- BERTHOMME Jennifer,
- CORNET Florian,
- THOMAS Maxime,
- GROSSAIN Edouard,

sont autorisés à pénétrer sur les propriétés privées situées sur le territoire des communes concernées par 
l’étude préalable au futur contrat territorial sur les milieux aquatiques des Sauldre du Cher dont la liste est 
annexée au présent arrêté.
Les personnes bénéficiaires de cette autorisation devront être en possession d’une copie certifiée conforme 
de cet arrêté qu’elles seront tenues de présenter à toute réquisition.
Ces personnes ne pourront pénétrer dans les propriétés privées qu’après l’accomplissement des formalités 
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 :

• pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours dans chaque mairie 
concernée,

• pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq jours à 
dater de la notification individuelle du présent arrêté au propriétaire, ou, en son absence, au gardien de 
la propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la 
notification au propriétaire faite en mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre 
l’accès, lesdits agents peuvent entrer avec l’assistance du juge d’instance.

ARTICLE 2  :
La présente autorisation est accordée pour une durée de 12 mois couvrant la période du 25 septembre 2015 
au 25 septembre 2016.

ARTICLE 3  :
Dans le cas où les propriétaires auraient à supporter des dommages causés par le bénéficiaire, l’indemnité 
sera réglée, autant que possible, à l’amiable. Au cas où un arrangement ne pourrait avoir lieu, le dommage 
sera évalué par le Tribunal Administratif,  conformément aux dispositions de la loi du 22 juillet 1889 
modifiée.

ARTICLE 4  :
En  application de  la  loi  du  6 juillet  1943,  défense est  faite  aux  propriétaires d’apporter  troubles  et 
empêchements aux personnes chargées de l’étude, de déplacer ou de détériorer les différents piquets, 
signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés.

ARTICLE 5  :
Le présent arrêté sera publié et affiché dans chaque mairie au moins dix jours avant la réalisation de 
l’étude.

ARTICLE 6  :
Le présent arrêté sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois de sa date de 
signature.
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ARTICLE 7 :
M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cher,  M.  le  sous-préfet  de  Vierzon,  M.  le  directeur 
départemental des Territoires, M. le président du Syndicat Mixte du Pays Sancerre Sologne, M. le chef du 
service départemental de l’ONEMA du Cher, Mmes et MM. les maires des communes concernées et M. le 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie départemental du Cher, sont chargés, chacun en ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  également  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 25 septembre 2015

Pour la préfète et par délégation,
    Le secrétaire général,

                                                                                                                      SIGNE

                                                                                                               Fabrice ROSAY

Voies et délais de recours :

A - Recours administratif 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, le pétitionnaire peut présenter :
-  un recours  gracieux, adressé à Mme la  Préfète du Cher,  Place Marcel  Plaisant,  18020 BOURGES 
CEDEX,
-  un  recours  hiérarchique,  adressé  au  Ministre  en  charge  de  l'Ecologie  -  Direction  Générale  de 
l'Aménagement, du Logement et de la Nature - Direction de l'Eau et de la Biodiversité, Tour Pascal A et 
B, 92055 LA DEFENSE CEDEX.

B - Recours contentieux

Conformément  à  l'article  L214-10  du  code  de  l’environnement,  cette  décision  est  soumise  à  un 
contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  au  Tribunal  Administratif,  28  rue  de  la 
Bretonnerie, 45057 ORLEANS dans les conditions prévues à l'article L. 514-6, à savoir :
1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ;
2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de ces décisions.  Toutefois,  si  le  début des travaux n'est  pas intervenu six  mois  après la 
publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une 
période de six mois après cette mise en service.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.
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Annexe à l’arrêté préfectoral n°     2015-1-0962             

Liste des communes du Cher concernées:

ACHERES MENETOU-SALON
ARGENT-SUR-SAULDRE MENETREOL-SUR-SAULDRE
ASSIGNY MERY-ES-BOIS
AUBIGNY-SUR-NERE MOROGUES
BARLIEU NANCAY
BLANCAFORT NEUILLY-EN-SANCERRE
BRINON-SUR-SAULDRE NEUVY-DEUX-CLOCHERS
CLEMONT OIZON
CONCRESSAULT PARASSY
CREZANCY-EN-SANCERRE PRESLY
DAMPIERRE-EN-CROT SAINTE-MONTAINE
ENNORDRES SENS-BEAUJEU
HENRICHEMONT SUBLIGNY
HUMBLIGNY SURY-EN-VAUX
IVOY-LE-PRE SURY-ES-BOIS
JARS THOU
LA CHAPELLE-D’ANGILLON VAILLY-SUR-SAULDRE
LA CHAPELOTTE VEAUGUES
LE NOYER VILLEGENON
MENETOU-RATEL
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DDT 18

18-2015-10-08-002

arrêté n°2015-1-1056 relatif au regroupement des

demandes d'autorisations temporaires de prélèvement d'eau

dans les cours d'eau pour l'irrigation
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PRÉFÈTE DU CHER 
 

Direction départementale 
des Territoires 
6 Place de la Pyrotechnie  
18019 BOURGES CEDEX 
Téléphone : 02 34 34 62 40 
Télécopie :  02 34 34 63 04 

 
 
 

ARRETE n° 2015-1-1056 
 

relatif au regroupement des demandes d'autorisations temporaires 
de prélèvement d'eau dans les cours d'eau pour l'irrigation 

 
 

La préfète du Cher, Chevalier de la légion d’honneur, 
 
 
 

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles R.214-23 à R.214-25,  
 

Vu l'avis de la chambre d'agriculture du Cher, organisme consulaire de la profession agricole en 
date du 8 septembre 2015, 

 
Sur proposition du directeur départemental des Territoires du Cher, 

 
 

A R R E T E : 
 
 
Article 1er – Pour les bassins de la Loire et des Sauldres, les demandes d'autorisation de prélèvement 
d'eau dans un cours d’eau pour l’irrigation seront regroupées et déposées par l’Association de 
Répartition des Eaux en Agriculture en Berry (AREA Berry), ceci avant le 15 janvier 2016, auprès de 
la direction départementale des Territoires. 
 
Article 2 - Pour les bassins du Cher et de l’Arnon, l’Association de Répartition des Eaux en Agriculture 
en Berry (AREA Berry) pourra demander l’unique renouvellement de l’arrêté préfectoral n°2014-1-
1293 du 22 décembre 2014 avant le 15 janvier 2016. 
 
Article 3 - Les demandes d'autorisations temporaires seront regroupées par bassin hydrographique et 
feront l'objet d'un arrêté unique. 
 
Article 4 - La représentation des demandes regroupées au conseil départemental de l’environnement, 
des risques sanitaires et technologiques se fera par l'intermédiaire de l’Association de Répartition des 
Eaux en Agriculture en Berry pour les bassins du Cher, de l’Arnon, de la Loire et des Sauldres. 
 
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture du Cher, le directeur départemental des territoires,  le 
président de l’Association de Répartition des Eaux en Agriculture en Berry sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Cher. 

 
 
 

Bourges, le 08 octobre 2015 
 
Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général, 
 
Signé 
 
Fabrice ROSAY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A - Recours administratif  
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, il peut être présenté :  
- un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète  du Cher, Place Marcel Plaisant, 18020 BOURGES 
CEDEX,  
- un recours hiérarchique, adressé à Mme le Ministre de l'Ecologie, du Développement Durable et de 
l’Energie - Direction Générale de l'Aménagement, du Logement et de la Nature - Direction de l'Eau et 
de la Biodiversité, Tour Séquoia, 92055 LA DEFENSE CEDEX.  
 
Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou 
hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande, conformément à l'article R.421-2 du 
code de justice administrative.  
 
L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal 
administratif.  
 
B - Recours contentieux  
Cette décision peut être déférée au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS 
dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés. 
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 
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PREFECTURE DU CHER

18-2015-10-02-007

Arrêté accordant délégation de signature en matière

d'ordonnancement secondaire à Mme Brigitte SIFFERT,

directrice départementale de la sécurité publique du Cher.
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PRÉFÈTE DU CHER

Préfecture
Direction de la réglementation et 

des libertés publiques

ARRÊTÉ N° 2015-1-1032
accordant délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

à Mme Brigitte SIFFERT, 
directrice départementale de la sécurité publique du Cher

-----

La Préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code des marchés publics,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l’article 132 de la loi n°2004-809 du 13
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales), relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions,

Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et dans les départements,

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’État,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu le décret du 4 décembre 2013 nommant Mme Marie-Christine DOKHÉLAR, Préfète du Cher,

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 28 décembre 2012 nommant Mme Brigitte SIFFERT, directeur
départemental de la sécurité publique du Cher et commissaire central de Bourges,

Vu la délégation de gestion conclue entre le préfet du Cher et le préfet délégué pour la zone de défense et
la  sécurité,  Secrétaire  Général  pour  l’Administration  de  la  Police  de  la  zone  de  défense  Ouest  en
application de l’article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion
dans les services de l’État,

       Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cher,
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ARRÊTE 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte SIFFERT, directrice départementale de
la sécurité publique du Cher, à l’effet de signer :

- tous les actes relatifs à l’engagement juridique des dépenses de la sécurité publique imputées sur le
programme 176 02 du ministère de l’Intérieur, ( à l’exception des marchés) ainsi que les attestations de
service fait sur les factures ;

- tous les états de liquidation de dépenses et toutes pièces justificatives dans la limite de 45000 € par
commande relative au fonctionnement de la direction de la sécurité publique ;

- les ordres à payer au comptable ;

 les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par les forces de police pour les
mises à disposition d’agents lors
  . des services d’ordre

 . des prestations de relations publiques
       . des escortes de transports exceptionnels
       . des mises à disposition de véhicules, de matériels ou d’équipements
       . des remorquages de véhicules immobilisés ou accidentés

- les décisions et correspondances relatives à la prescription quadriennale.

Article 2   : En application de l’article 44  du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 susvisé, Mme SIFFERT
peut subdéléguer sa signature à certains de ses subordonnés. La subdélégation de ces derniers sera portée
à la connaissance de la Préfète et leur signature devra être accréditée auprès du directeur départemental
des finances publiques, comptable assignataire.

Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice départementale de la sécurité publique du
Cher, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le site internet départemental des
services de l'Etat.

Bourges, le 2 octobre 2015
La Préfète

signé :  Marie-Christine DOKHÉLAR
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PREFECTURE DU CHER

18-2015-10-06-001

Arrêté préfectoral n° 2015-1-1034 annulant et remplaçant

l'arrêté n° 2015-1-0956 du 21 septembre 2015 relatif à

l'organisation des sessions de l'examen du certificat de

capacité professionnelle de conducteur de taxi dans le

département du Cher pour l'année 2016
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PRÉFÈTE DU CHER 

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

ET DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau de la réglementation générale

et des élections

ARRETE  PREFECTORAL N° 2015.1.1034
annulant et remplaçant l’arrêté n° 2015-1-0956 du 21 septembre 2015

relatif à l’ organisation des sessions de l’examen du certificat
de capacité professionnelle de conducteur de taxi
dans le département du Cher pour l’année 2016

La préfète du Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code des Transports,

Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la
profession d’exploitant de taxi,

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié portant application de la loi n°95-66 précitée,

Vu l’arrêté interministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen du
certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi,

Vu  l’arrêté  interministériel  du  8  septembre  2009  fixant  le  montant  du  droit  d’examen  pour
l’inscription des candidats au certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-1-0956 du 21 septembre 2015 portant organisation des sessions de
l’examen du certificat  de capacité professionnelle de conducteur de taxi  dans le département du Cher pour
l’année 2016,

Considérant que les stagiaires bénéficiant d’un financement pour suivre la préparation à l’examen
du CCPCT dispensée par un centre de formation agréé ne peuvent pas exercer une autre activité rémunérée
durant la durée de cette formation,

Considérant que l’organisation de l’examen du CCPCT 2016 est fixée sur une période de 4 mois et
empêche les stagiaires bénéficiant d’un financement d’exercer une autre activité rémunérée durant cette période,

Considérant en conséquence, qu’il y a lieu de modifier le calendrier des sessions de l’examen du
CCPCT 2016,

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher,

…/...

Place Marcel Plaisant – CS 60022 - 18020  BOURGES Cedex

Bourges, le 6 octobre 2015
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- 2 -

ARRETE

Article 1  er –  L’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi dans le département du
Cher, pour l’année 2016, sera organisé selon le calendrier suivant :

Phase d’admissibilité :

- Unités de Valeur n° 1 et n° 2 de portée  nationale (UV1 et UV2) : jeudi 26 mai 2016.
- Unité de Valeur n° 3 de portée départementale (UV3) : vendredi 27 mai 2016.

Phase d’admission :

- Unité de Valeur n° 4  de portée départementale (UV4) : du mardi 21 au vendredi 24 juin 2016.

Article 2 – La publicité d’ouverture de cet examen se fera par voie de presse dans les journaux locaux, sur le
site de la Préfecture du Cher www.cher.gouv.fr et par affichage. La liste des candidats admis à s’y présenter sera
arrêtée préalablement à son organisation.

Article 3 – Les demandes d’inscription à l’intégralité des unités de valeur précitées, ou à certaines d’entre elles,
doivent être adressées (le cachet de la poste faisant foi) à la préfecture du Cher, Bureau de la réglementation
générale et des élections, au moins deux mois avant la date du début de la session, à savoir :

- avant le samedi 26 mars 2016, pour les UV1 et UV2,
- avant le dimanche 27 mars 2016, pour l’UV3,
- avant le mercredi 21 avril 2016, pour l’UV 4.

dûment complétées et accompagnées des pièces suivantes :

- un certificat médical, tel que défini au II de l’article R.221-11 du Code de la Route établi depuis moins de deux
ans à la date de dépôt du dossier ;
- une photocopie du permis de conduire de catégorie B en cours de validité dont le nombre maximal de points
n’est pas affecté par le délai probatoire prévu à l’article L.223-1 du Code de la Route (c’est-à-dire délivré depuis
plus de 2 ans si le titulaire du permis de conduire a suivi l'apprentissage anticipé de la conduite défini à l'article
L. 211-3 du code de la route ou de 3 ans dans le cas contraire) ;
- une photocopie de l’attestation d’obtention de l’unité d’enseignement « Prévention et Secours Civiques de
niveau 1 (PSC1) » délivrée depuis moins de deux ans au moment du dépôt du dossier* ;
- un chèque d’un montant de 19 € par unité de valeur, libellé à l’ordre de la régie de recettes ;
- pour les personnes non ressortissantes d’un Etat membre de l’Union Européenne ou d’un Etat partie à l’accord
sur l’Espace Economique Européen, un titre de séjour l’autorisant à exercer une activité professionnelle en
France ;
- une photocopie de la carte nationale d’identité ou du passeport en cours de validité ;
- une copie ou un extrait d’acte de naissance ;
- quatre photographies d’identité récentes, identiques ;
- trois enveloppes timbrées libellées au nom et à l’adresse du candidat.

* Sont dispensés de présenter l’attestation PSC1 :

- les professionnels de santé titulaires de l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence de niveau 2
délivrée depuis moins de 4 ans ;
- les détenteurs de certificats ou de brevets suivants :  le certificat de compétences de secouriste « premiers
secours en équipe de niveau 1 », le certificat de compétences de secouriste « premiers secours en équipe de
niveau 2 », le certificat de sauveteur-secouriste du travail, le brevet national de moniteur de premiers secours, le
brevet national d’instructeur de secourisme.
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En outre, les candidats ayant déjà validé une ou plusieurs unités de valeur de l’examen du certificat
de  capacité  professionnelle  de  conducteur  de  taxi  doivent  fournir  une  copie  des  attestations  de  réussite
correspondantes.

Les personnes titulaires d’une carte professionnelle de conducteur de taxi obtenue dans un autre
département devront fournir une copie de cette carte.

L’attestation de « prévention et secours civiques de niveau 1 » peut être adressée au plus tard un
mois avant le début de la session. Le candidat devra pouvoir toutefois fournir la preuve de son inscription à la
préparation de ce diplôme.

Tout dossier incomplet, sous la réserve fixée à l’alinéa précédent, sera rejeté.

Le montant du droit perçu lors de l’inscription à l’intégralité des unités de valeur ou à certaines
d’entre elles reste acquis à l’administration en cas d’absence du candidat.

Article 4     - Modalités d’organisation de l’examen et contenu des épreuves :

L’examen est constitué de deux unités de valeur de portée nationale (UV1 et UV2) et de deux
unités de valeur de portée départementale (UV3 et UV4) comprenant chacune une ou plusieurs épreuves.

L’épreuve d’admissibilité est constituée par les deux unités de valeur de portée nationale et une
unité de valeur de portée locale (UV1, UV2 et UV3) et l’épreuve d’admission par une unité de valeur de portée
locale (UV4).

L’unité de valeur n° 1 (UV1) se compose de deux épreuves :

1°)  Epreuve  de  réglementation  générale  relative  aux  taxis  et  aux  transports  particuliers  de
personnes destinée à évaluer les connaissances des candidats sur la réglementation nationale spécifique aux
taxis et celles applicables aux activités auxquelles ils sont susceptibles de participer. Elle est composée d’un
questionnaire à réponses courtes comprenant cinq questions notées sur dix points et d’un questionnaire à choix
multiples comprenant dix questions notées sur dix points. Elle est affectée d’un coefficient 4.

Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire. Durée : 40 minutes

2°) Une épreuve de sécurité routière, destinée à évaluer les connaissances des candidats en matière
de code de la route. Elle est composée d’un questionnaire à réponses courtes comprenant deux questions (notées
sur 5 points) et d’un questionnaire à choix multiples comprenant quinze questions (notées sur 15 points). Elle
est affectée d’un coefficient 3.

Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire. Durée : 30 minutes.

L’unité de valeur n° 2 (UV2) se compose de trois épreuves, dont une est optionnelle :

1°)  Une épreuve de français,  destinée à évaluer la connaissance de la langue française par les
candidats. Elle se compose d’une dictée de dix à quinze lignes du niveau du collège et d’exercices de définitions
de mots ou d’expressions. Elle est affectée d’un coefficient 2. Durée : 45 minutes.

2°) Une épreuve de gestion, destinée à évaluer les connaissances des candidats sur des notions de
base centrées sur l’activité du taxi relatives au droit des sociétés, à la fiscalité, à la comptabilité et au droit
social. Elle comporte un questionnaire à choix multiples comprenant quinze questions ainsi que cinq questions
ouvertes appelant une réponse brève (cinq lignes maximum) et demandant éventuellement des calculs simples.
Ces vingt questions sont notées chacune sur un point. L’épreuve est affectée d’un coefficient 3.

Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire. Durée : 40 minutes.
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3°) Une épreuve écrite optionnelle d’anglais. Elle se compose d’un questionnaire à choix multiples
comprenant vingt questions notées sur un point.

Tout point supérieur à 10/20 est pris en compte dans le calcul de la moyenne de l’unité de valeur.
Elle est affectée d’un coefficient 1. Durée : 30 minutes.

L’unité de valeur n° 3 (UV3) de portée locale se compose de deux épreuves :

1°) Une épreuve de réglementation locale, destinée à évaluer les connaissances du candidat sur la
réglementation des taxis dans son département. Elle consiste en cinq questions à réponses courtes et quinze
questions à choix multiples selon un programme qui sera fixé ultérieurement par un arrêté préfectoral. Elle est
affectée d’un coefficient 1.

Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire. Durée : 30 minutes.

2°) Une épreuve écrite d’orientation et de tarification, destinée à évaluer l’aptitude des candidats à
lire et à interpréter une carte routière IGN à l’échelle 1/150 000ème, choisir un itinéraire et appliquer un tarif
réglementé. Elle consiste, au choix du jury, de manière exclusive ou cumulative, à établir des itinéraires entre
deux  points  figurant  sur  une  carte,  à  remplir  des  cartes  muettes,  à  appliquer  le  tarif  réglementé  à  partir
d’exercices, selon un programme qui sera fixé ultérieurement par un arrêté préfectoral.

L’usage de la calculatrice est interdit. L’épreuve est affectée d’un coefficient 1.

Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire. Durée : 1 heure.

L’unité  de  valeur  n°  4  (UV4)  de  portée  locale  se  compose  d’une  épreuve  de  conduite  et  de
comportement :

1° La partie « conduite sur route »,  notée sur 14 points,  est destinée à évaluer les capacités du
candidat à effectuer une course en utilisant les équipements spéciaux du taxi en situation de conduite. Elle
consiste en une mise en situation pratique de transport de personnes et de leurs bagages au moyen d’un véhicule
doté de ces équipements, l’usage d’un dispositif de guidage par satellite est interdit. La destination est tirée au
sort par le candidat.

Toute intervention de l’examinateur  sur le dispositif  de double commande ou sur le volant  de
direction entraîne l’arrêt de l’épreuve et l’ajournement du candidat.

2°  La partie « étude du comportement »,  notée sur 6 points,  est destinée à évaluer la capacité
d’accueil et le sens commercial du candidat. Elle consiste, à l’occasion de la mise en situation pratique prévue à
l’alinéa précédent, à apprécier l’aptitude du candidat à exercer la profession de conducteur de taxi. Ces parties
sont notées conformément à la fiche de notation ci-annexée.

L’épreuve est affectée d’un coefficient 1. Durée : 40 minutes.

Sur demande du candidat, un représentant de son centre de formation, ou, dans le cas d’un candidat
libre, une personne de son choix titulaire du permis de conduire de la catégorie B peut être présent lors de cette
épreuve.  Cet  accompagnateur  s’installe  à  l’une  des  places  à  l’arrière  du  véhicule.  Son  attitude  doit  être
empreinte d’une totale neutralité et il ne peut en aucun cas intervenir ou gêner le bon déroulement de cette
épreuve sous peine d’entraîner son annulation.

Article 5   -  Tout candidat ayant obtenu une moyenne supérieure ou égale à 10/20 à chacune des Unités de
Valeur (UV) de l’examen, sans note éliminatoire, devient titulaire du certificat de capacité professionnelle de
conducteur de taxi.
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Tout candidat ayant obtenu une moyenne supérieure ou égale à 10/20 à une Unité de Valeur (UV),
sans note éliminatoire,  en conserve le bénéfice dans la limite  de trois ans à compter  de la publication des
résultats.

Tout candidat qui souhaite passer l’épreuve d’admission (UV4) doit au préalable avoir obtenu une
note supérieure ou égale à 10/20,  sans note éliminatoire, à chacune des trois UV qui  constituent  l’épreuve
d’admissibilité.

Tout candidat sanctionné par une note égale à 0/20 à une ou plusieurs épreuves de l’examen du
certificat  de  capacité  professionnelle  de  conducteur  de  taxi  ne  peut  obtenir  la  ou  les  unités  de  valeur
correspondantes.

Article 6   -  Lors de leur présentation à l’examen, les candidats devront obligatoirement présenter une pièce
d’identité à l’appui de la convocation qu’ils auront reçue.

Article 7 -A l’issue des épreuves, le jury se réunira le vendredi 03 juin 2016 pour l’admissibilité et le vendredi
1er juillet  2016 pour l’admission.

Article 8 -  La communication des résultats se fera par voie d’affichage dans les locaux de la Préfecture, par
mise en ligne sur le site Internet de la Préfecture et par lettre individuelle.

Article 9 – Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2015-1-0956 du 21 septembre 2015.

Article 10 – Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Cher est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à chacun des
membres du jury ainsi qu’aux administrations et organismes concernés par cet examen.

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Fabrice ROSAY
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